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PRÉ  FACE. 


r ’ A X-*A  4Îr,T,^  ! v 

f . zuLiy  j ■ t . » . "Oîm.»«  il  - j ' - 

T / a matière  qui  eft  traitée  dans  cet  Ou- 
vrage > eft  importante,  MM,  les  Députés  font 
priés  de  la  lire  avec  indulgence  , mais  avec 
attention  ; la  queftion  en  vaut  la  peine.  Ils 
ne  pourront  asseoir  leur  décision , qu’ apres 
avoir  pris  connoiffance  des  moyens  qui  re- 
pouffent les  Papes  de  leur  poffeflion  du  Comté 
Venaiffin  & de  l’Etat  d’Avignon. 

Quant  à la  queftion  concernant  les  J uifs  , 
MM.  les  Députés  fe  décideront  facile- 
ment , en  écoutant  la  voix  de  la  religion  & 
de  l’humanité  éclairées  par  les  lumières 
de  la  politique  & de  la  raison  qui  les  dif- 
tinguent. 

Les  titres  de  la  Nation  Juive  font  dans 
leur  fageffe. 

Ceux  de  la  Provence  fur  le  Comté  Yenaissin 
& PEtat  d’Avignon  ,,  font  expofés  ici  en  peu 
de  mots  : 8c  de  la  manière  que  l’Affemblée 
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Nationale  pouvoit  defirer  de  les  connoitre 
ayant  de  prononcer. 

Une  circonftance  eft  digne  d’être  remar- 
quée. , . - 

Cette  Motion  auroit  été  faite  dans  le 
même  local  où  9 cinq  cent  foixante  - un  ans 
auparavant , les  Papes  s’étoient  approprié 
le  Comté  Venaiffin  ? fi  le  changement  du 
lieu  des  Séances  de  l’Assemblée  Nationale  7 
8c  fa  translation  de  l’Archevêché  , auprès  des 
Tuileries  , n’euffent  dérangé  cette  fingularité 
anecdotique. 


i 
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DE  LA  RESTITUTION 

DU  COMTÉ  VENAI8SIN, 

DES  VILLE  ET  ETAT  D’AVIGNON. 


L e s rnftru&ions  dont  je  fuis  chargé , me  font  un  devoir 
de  folliciter  une  loi  qui  rende  pour  toujours  au  Comté  de 
Provence,  8c  qui , par  lui  , réunifTeà.  la  France  le  Comté 
Venaiflin,  les  Ville  8c  Etat  d’Avignon.  Cette  loi  eft  digne 
de  la  fouveraineté  que  l’Assemelée  Nationale  exerce  } 
8c  ma  Motion  eft  d’autant  plus  digne  de  Ion  attention  , 
qu  elle  touche  toutT-la-fois  aux  domaines  8c  aux  finances., 
a la  diftribution  du  Royaume  & à La  Conftitution. 

Tels  font  les  grands  points  de  vue  fous  lefquels  on  doit 
confidérer  la  demande  que  je  vais  faire  de  la  reflL- 
tution  du  Comté  Venaiftin  6c  de  l’Etat  d’AvUnon. 

, o 

Ce  riant,  ee  fertile,  ce  délicieux  pays  (1)  qui  vaut  lui 


(i)  Le  Prince  de  Condé  quittoit  la  Provence  , à la  fuite  de 
Louis  XIV,  en  1660.  Voyant  les  belles  Campagnes  d’Avignon , 
A s’entretenant  avec  ceux  de  fa  fuite  fur  l’abandon  que  la  Reine 
Jeanne  en  avoir  fait  aux  Papes  , il  s’écria  : La  Reine  Jeanne  avait 
certainement  commis  de  grands  péchés  , & le  b foin  d’abfohtion 

devait  être  preffant , lorf qu’elle  /e  fournit  à une  pareille  pé- 
nitence . 


(O 

feul  «ne  Province,  fut  enlevé  à la  Provence  , & aux  Rois 
de  France  , fuccelTeurs  des  Comtes  fouverains  de  cette 
province  , dans  un  temps  où  les  Papes  diftnbuoient  les 
couronnes  & les  anathèmes  , & tenoient  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe  affervie  fous  le  joug  de  la  terreur  & 
de  la  fuperftition. 

Depuis  Charles  VIII  juiqua  Louis  XV  (l)  le  Comté 
Venaiflin  & fes  dépendances  ont  été  réclamés  avec  les 
autres  domaines;  ils  ont  été  pris,  cédés,  repris,  & ja- 
mais confervés.  Des  Ambaffadeurs  mal-adroits,  des  Mi- 
niftres  corrompus,  des  Rois  foibles  ou  mauvais  politiques , 
ont  toujours  livré  à l’aftutieufe  cupidité  de  la  Cour  de 
Rome  , un  domaine  dont  il  n étoit  pas  en  leur  pouvoir 

de  difpofer. 

La  queftion  que  cette  aliénation  préfente , touche  au 
droit  public  ; mais,  pour  la  traiter  d’une  manière  moins 
aride,  je  la  difcuterai  par  les  faits.  Je  rappellerai  ceux 
qui  font  les  plus  eflentiels  à connoître  , & la  queftion  de 
droit  fera  ainfi  décidée  d’elle -même. 


M CKades  VIII  en  1482  , François  I en  1517 ,1536, 1539, 
JJ,  Henri  II  en  qq,  Charles  IX  en  ,5668c  ,567.  Ces 

deux  dernières  époques  font  fur  - tout  remarquables  parce  qi« 
Charles  IX  y parle  nommément  du  Comte  Venaiflin 8c  de  Ustat 

d’Avignon. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Faits  préliminaires . 

Vers  l’an  iz 66,  Charles  Ier,  delaMaifon  d’Anjou  , 
frère  de  Louis  IX  , & Comte  de  Provence  , devint 
Roi  de  Naples.  On  fait  les  moyens  qu’il  employa  pour 
avoir  cette  Couronne.  Ceux  que  les  Papes  Urbain  IV  & 
Clément  IV  employèrent  pour  la  lui  procurer , font  éga- 
lement connus.  On  n’en  lit  les  détails  qu’avec  des  fen- 
titnens  d’indignation  & d horreur. 

Pour  s’affûter  le  Royaume  de  Naples  & de  Sicile,  & 
l’affurer  à fes  fucceffeurs , Charles  fournit  fon  nouvel  Etat 
à une  cenfe  annuelle  de  40  mille  florins  envers  le  Saint- 
Siège  -,  il  s’en  déclara  le  Feudataire  , & s’obligea  de  pté- 
fenter  annuellement  au  Pape  une  haquenée  blanche  (i)- 
Il  fournit  fes  fucceffeurs  à cette  redevance. 


(1)  La  haquenée  eftpréfentée  tous  les  ans  au  Pape  , la  veille 
«le  Saint  Pierre , à la  fin  des  Vêpres.  Elle  eft  couverte  d un 
riche  harnois.  Au  côté  gauche  de  la  felle  , eft  une  bourfe  , dans 
laquelle  on  met  la  redevanc^  en  argent , ou  en  papier  payable 
à vue  , pour  la  Tomme  de  63,4.00  liv. 

La  haquenée  eft  introduite  dans  le  Sanftuaire  , & conduite  au 
pied  du  Trône  où  le  Pape  fiége  ; elle  a les  pieds  argentes. 
Arrivée  près  du  Trône  , un  grand  Seigneur  de  la  Cour  de  Borne 
lui  donne  un  coup  de  houffine  fur  une  des  jambes  du  devant. 
L’animal  fe  profterne;  il  fe  relève,  & alors  l’Ambaffadeur  du 
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Depuis  le  moment  où  Charles  devint  Roi  de  Naples , 
jufqii’au  règne  de  Robert,  l’un  de  fes  fuccelfeurs , il  fe 
pafla  près  d’un  liècle  en  troubles , en  guerres , en  combats 
entre  l’Efpagne  , & les  Princes  héritiers  de  Conradin , 
dernier  8c  véritable  maître  du  trône  de  Naples  & de 
Sicile , juridiquement  ahaffiné  par  Charles. 

Robert  monta  fur  le  Trône  au  milieu  du  cahos  poli- 
tique du  midi  de  l’Europe.  Il  n’avoit  que  deux  petites 
hiles  , Jeanne  8c  Marie.  Jeanne  fut  fon  héritière  du 
trône  de  Naples  8c  de  Provence.  Par  fon  teftament, 
il  lui  défendit  toute  efpèce  d’aliénations  } il  déclara  nulles 
celles  qu’elle  pourrait  faire , 8c  continua  en  faveur  de 
Marie,  la  fubftitution  qui  étoit  dans  famaifon  depuis  1309. 

A l’âge  de  neuf  ans  , Jeanne  avoit  époufé  André  , à 
peine  âgé  de  fept  ans , 8c  frère  de  Louis , Roi  de  Hongrie. 

Après  la  mort  de  Robert,  la  méhntelligence  fe  mit 

Loi  de  Naples , ou  l’Hommagifte  nommé  pour  cette  bifarre 
cérémonie  , prend  le  papier , ou  l’or  , «St  le  préfente  au  Pape. 

Depuis  environ  trois  ans , le  Roi  de  Naples  fait  avec  beau- 
coup de  peine  la  preftation  de  ce  fèrvice  féodal*  j’ignore  où  en 
efl  la  querelle  qui  s’eft  allumée  à ce  fujet  entre  lui  & le  Pape- 
Mais  il  eft  une  cliofe  fure  , c’eft  que  li  les  Publico  - Juriftes 
Napolitains  veulent  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  la  vérité ,,  telle 
qu  elle  fe  trouve  dans  les  bons  documens  de  l’Italie  , de  l’Ar. 
ragon  «St  de  f Allemagne  , le  Roi  de  Naples  refera  convaincu 
qu’il  ne  doit  au  Pape  , ni  cenfe  , ni  hommage  , ni  argent  , ni 
haquenée  ; & , pour  peu  qu’ils  veuillent  fouiller  , ils  recon- 
noitront , fans  peine,  l’impureté  de  la  fource  qui  tranfmit  au 
Saint-Siège  les  belles  & riches  poffeffions  de  la  Comteffe 
Mathilde , & dont  les  revenus  ont  tant  grofii  la  malle  des 
34  mijlions  de  rente  dont  les  Papes  jouiffent  aujourd’hui. 


bientôt  entre  ces  deux  époux.  Le  dégoût  de  la  part  de 
Jeanne,  fuivit  la  méfint diligence  qui  fut  bientôt  rem- 
placée par  la  haine.  André,  à peine  âgé  de  19  ans,  fut 
trouvé  étranglé  dans  fa  chambre.  Jeanne  fut  accufée  de  cet 
affalîinat.  Louis , roi  de  Hongrie , entra  dans  le  royaume 
de  Naples,  pour  venger  la  mort  de  fon  frère,  à la  tête 
d’une  armée  pénétrée  de  fa  fureur  , &:  précédée  d’un 
Suaire  qui  lui  fervoit  d’étendard , fur  lequel  André  étoit 
peint  étranglé. 

Jeanne  prit  la  fuite  ’,  ôc  vint  en  Provence , où  elle 
fut  enfermée  à Château-  Arnoux. 

Le  grand  fchifme  d’occident  avoit  occasionné  la  tranf- 
lation  du  Saint-Siège  à Avignon  depuis  1305.  Clément  VI 
étoit  alors  Pape.  Ce  fut  à lui  que  Jeanne , à peine  âgée 
de  21  ans,  eut  recours  en  1348. 

Efcortée  de  gardes  nombreufes  , elle  partit  pour  Avi- 
gnon où  Clément  VI  réfidoit.  Elle  avoit  befoin  d ab- 
folution  , fi  elle  étoit  coupable  ; il  lui  falloit  une  atteftation 
qu’elle  ne  letoit  pas.  Pleine  , jeune , belle  ôc  infortunée , 
Jeanne  ofa  efpérer  tout  cela  de  Clément  VI. 
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CHAPITRE  II- 


Aliénation  des  Ville  & Etat  d’Avignon. 

Jeanne  imprudente,  fans  expérience,  & très-peu  éco- 
nome , étoit  reftée  en  arrière  du  payement  de  deux  années 
de  cenfe , pour  le  Royaume  de  Naples.  Clément  YI  pro- 
fita habilement  du  cataûère  féduétible , & des  malheurs 
de  fon  illuftre  prifonnière , pour  l’amener  à fes  fins  am- 
bitieufes. 

Il  lui  propofa  de  lui  céder  les  Ville  &r  Etat  d’Avignon 
pour  la  fomme  de  80  mille  florins  d’or  de  Florence  quelle 
devoir  au  Saint-Siège  , pour  deux  années  d’arrérages  de  la 
cenfe  du  Royaume  de  Naples.  A ce  prix,  il  lui  promit 
fa  proteétion  , la  liberté  , l’abfolution  , & une  atteftation 
publique  d’innocence.  Jeanne  y confentit. 

Clément  VI  étoit  d’autant  plus  coupable  dans  fes  vues 
intéreffées  , qu’il  connoiffoit  parfaitement  le  teftament 
du  Roi  Robert,  la  fubfctution  de  1309  , la  prohibition 
d’aliéner  que  ce  teftament  renfermoit  3 que,  lui  - meme 
avoir  publié  des  bulles  pour  annuller  les  aliénations  que 
Jeanne  n’avoit  ceffé  de  faire  depuis  environ  deux  ans» 
& que,  pour  arrêter  les  Funeftes'  effets  *de  fes  diffipations , 
& rétablir  l’ordre  dans  les  affaires  du  Royaume  de  Naples , 
il  avoir  forcé  la  jeune  Reine  de  recevoir  de  fes  mains 
un  Minière  - Confeil. 

Que  fit-il  pour  obvier  aux  reproches  que  fou  fiècle  & a 
poftérité  pourroient  lui  faire  fur  cette  manière  de  tromper 
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une  femme , une  jeune  Reine  dans  les  fers , une  mineure 
qui  ne  pouvoir  pas  vendre,  ni  à caufe  de  fon  âge, 
ni  à caufe  du  teftament  de  fon  ayeul , ni  à caufe  de  la 
fubftitution  dont  fa  Couronne  de  Naples  & de  Provence 

étoit  grévée  ? . 

Il  favoit  bien  que  les  Ville  & Etat  d’Avignon  ne  lui 

dévoient  rien  pour  la  cenfe  illégitime  du  Royaume  de 
Naples  ; il  favoit  bien  que  dans  le  fyftéme  féodal , d ne 
pouvoir  recourir  que  lut  les  terres  du  Royaume  de  Naples. 
Que  fit  donc  le  Pape  Clément  ? le  voici. 

11  fit  ligner , en  1 348  , à Jeanne,  un  contrat  par  lequel 
il  étoit  dit  quelle  lui  vendoit , pour  le  prix  de  80  mille 
florins  d’or  de  Florence  , les  Ville  & Etat  d’Avignon.^ 

Si  ce  contrat  renferme  une  vente , il  efc  nul  j s il  ren- 
ferme un  - engagement , il  eft  fujet  au  droit  de  rachat-, 
c’eft  le  jugement  qu’en  ont  porté  les  Publiciftes  judicieux 

& les  bons  Hiftoriens.  , 

Ainfi , pour  80  mille  florins  non  comptés  & repréfentes 

aujourd’hui  par  1 ad, 800  liv.  à 65,4°°  liv- 1™  an  ’ }s  1 
Clément  étendit  fon  domaine  du  Comté  Venaiffin,  en- 
clavé entre  le  Dauphiné,  le  Languedoc,  la  Principauté 
d’Orange , & la  Provence. 

Comme  Jeanne  s’étoit  remariée  d’abord  après  la  more 
d’André,  avec  Louis  de  Tarente , Frince  d un  grand  nom, 
mais  fans  fortune,  elle  fit  approuver  la  vente  ou  la  ceffion 
par  celui-ci,  qui  prit  le  titre  de  Comte  de  Provence,  t< 
qui,  cependant,  ne  Fêtait  pas  ( i )• 


(1)  Jeanne  & Ton  mari,  dit  Mathieu  Villani , étoient  pov< 
di  monda . 


(il) 

Clement  VI  Tentant  que  le  prix  ftipulé  dans  le  contrat, 
étoit  de  beaucoup  inférieur  à l’objet  cédé , fe  fit  faire 
donation  de  la  plus-value , par  de  belles  paroles  que  Jeanne 
certainement  n avoit  pas  imaginées , qui  ne  convenoient 
point  à fa  fituation , ôc  qui  refpirent  le  ftyle  bifilaire  ( i ). 

Pouf  donner  à fon  acquifition  toute  l’authenticité  pof- 
lible , Clément  VI  eut  recours  à un  autre  moyen. 

Comme  les  Empereurs  d’occident  fe  prétendoient  Sei- 
gneurs fuzerains  de  la  Provence  & de  toutes  fes  dépen- 
dances , il  s adrefla  , dit-on , à Charles  IV , alors  Empe- 
reur , qui,  flatté  de  cet  hommage,,  lui  céda  tous  fes  droits 
imaginaires  fur  la  ville  d Avignon  ôc  fes  annexes.  On  ne 
retrouve  cependant  aucune  preuve  irréprochable  de  cette 
ceflion  mendiée. 

Cette  vente  déplut  tellement  aux  Provençaux,  que  tous 
les  monumens  du  temps  l’appellent  malheureufe  & maudite. 
Les  habitans  d Avignon  eux-mêmes  refusèrent  de  prêter 
hommage  à Clement  VI.  Ou  les  aliéna  fans  les  confulter  * 
fans  les  confulter  on  peut  les  reprendre. 

Jeanne  ayant  figné  le  contrat,  fut  déclarée  innocente, 
5e  partit  pour  la  Provence.  Elle  ne  tarda  pas  à faire  de 
nouvelles  aliénations}  Clément  VI  les  déclara  milles,  ainfi 
que  toutes  celles  que  cette  Pleine , toujours  intéreffante , 
meme  dans  fes  égaremens , ôc  toujours  mal  confeillée , 
avoir  faites  avant  ôc  après  1348  } de  manière  que  par  le 
propre  fait  de  l’acquéreur , l’aliénation  des  Ville  ôc  Etat 
d’Avignon  fut  reconnue  ôc  déclarée  nulle. 


C1)  • * * • coTîJîderantes  quod  Jecundum  Apoftolum  verba 
JJ  o mini  J Ju  c 0 nvrie  m or  an  tem  , baatius  eft  dare  quàni  accipere. 
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CHAPITRE  III. 

Moyens  contre  cette  vente  ou  cet  engagement . 

L e s moyens  contre  cette  vente  ou  cet  engagement , font 
en  grand  nombre. 

i°.  En  1309,  Charles  II,  Comte  de  Provence  , fubf- 
titua  les  Ville  8c  Etat  d’Avignon  à tous  les  defcendans 
mâles  de  fes  fils  , dont  la  race  ne  s’eft  éteinte  qu’en  1414. 

2°.  En  1343,  Robert  , fon  fucceifeur  , 8c  aïeul  de 
Jeanne,  fit  la  même  fubftitution  â Marie,  fœtir  de  Jeanne, 
6c  à fes  defcendans  ^ â perpétuité. 

30.  D’après  le  teflament  de  Robert , auquel  elle  fuccéda, 
toute  efpèce  d’aliénation  étoit  défendue  à Jeanne. 

40.  Cette  R.eine  étoit  mineure  lorfqu’eile  fit  celle  de 
l’Etat  d’Avignon. 

5 °.  Elle  étoit  dans  les  fers. 

6?.  Elle  étoit  dépendante  du  Pape. 

70.  L’a  été  d’aliénation  renferme  un  limpîe  engagement 
fournis  â la  loi  perpétuelle  du  rachat  : Charles  IX, 
Louis  XIV  8c  Louis  XV  ne  l’ont  pas  jugé  autrement. 

8°.  Les  Ville  8c  Etat  d’Avignon  netoient  fournis  à rien 
envers  le  Pape , â caufe  du  Royaume  de  Naples. 

9°.  Clément  VI  favoit  que  Jeanne  ne  pouvoit  pas 
aliéner. 
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I0°.  Avant  & après  1348»  ce  PTe  aftudeux  an- 
nulla  toutes  les  aliénations  quelle  fit,  fous  peme  d’excom- 
munication contre  les  détenteurs  de*  biens  vendus  & 

aliènes.  - > 

n°.  Il  eft  dit  dans  le  contrat,  que  Jeanne  reçut  80 

mille  florins , & cependant  tous  les  monumens  du  temps 
nous  attellent  qu’il  ne  fut  fait  entre  elle  & le  Pape  qu  une 
compenfatlon  avec  ce  qui  étoit  dû  â celui-ci  en  arrérages  de 
la  cenfe  du  Royaume  de  iMaples.  ■>, 


CHAPITRE  I V.  ; 

Aliénation  du  Comte  H enaijjln. 

L’aliénation  du  Comté  Venaiffin*eut  une  autre  caufei 
le  contrat  de  1348  en  fut  une  extenfion. 

Le  Comté  Venàiilin  fut  un  démembrement  du  Comte 
de  Provence.  Le  premier  plia,  à temps,  danslamaifon 
des  Comtes  de  Toulonfe  3 fie  après  une  longue  chaîne 
devènemens,  dont  le  détail  ferait  inutile -ici,  Louis  l 
& les  Papes  en  déposèrent , au  mois  d’ Avril 1 za8 , comme 
d’en  domaine  fur  lequel  ils  avoient  des  droits.  ^ • 

Raimond  VI , Comte  de  Toulonfe,  fut  accufe  d etre  H 
partifan  de  l’héréïïe  des  Vaudois.  Les  Rois  de  P rance  & 
les  Papes  lui  déclarèrent  la  guerre,  le  dépouillèrent, 
lui  firent  bailler  le  fouet  par  les  mains  du  Légat  Mi  on , a 
la  norte  de  l’églife  de  Saint-Gilles  dans  le  Langue  oc. 

Cela  fait , le  Pape  & Louis  IX , alors  âgé  de  quatorze 
ans , mais  dirigé  par  fa  mère  , Régente  du  Royaume , fe 
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partagèrent  les  terres  du  malheureux  Raimond,  dans  l’éghfe 
Notre-Dame  de  Paris. 

Louis  IX  , comme  le  plus  fort  & comme  vainqueur  , fe 
réferva  toutes  les  terres  en  - deçà  du  Rhône  , lefquelles 
eurent  l’application  dont  l’Hiftoire  parle.  Le  Pape  eut  le 
Comté  Venaiffin  pour  avoir  fourni  des  Prédicateurs 
contre  les  Vaudois  : ce  fut  là  fon  titre  -,  il  n’en  eut  pas 
d’autres , à moins  qu’on  ne  falfe  article  des  excommuni- 
cations. 

Une  partie  de  ces  faits  fe  rapporte  à Raimond  VII , fils 
de  Raimond  VI. 

CHAPITRE  V. 

Moyens  contre  les  Papes,  aufujet  de  leur  poffefion  du 
Comté  Venaiffin. 

D ’APRts  le  rapport  de  tous  les  bons  Hiftoriens , 1 accord 
ou  le  contrat  de  i 228  , fut  une  œuvre  de  violence  & d’ini- 
quité. Elle  fe  purifia  du  coté  des  Rois  de  France  , parce 
qu’un  droit  de  fuzerain , foutenu  les  armes  a la  main  par 
le  plus  fort  contre  le  plus  foible , & un  mariage , leur  tranf- 
mirent  le  Languedoc > mais  du  cote  des  Papes , la  pofTeflion 
du  Comté  Venaiffin  a confervé  toute  l’impureté  de  fa  fource. 
i°.  Raimond  VI  n’étoit  point,  libre. 

2°.  En  remettant  aux  Papes  le  Comté  Venaiffin , il 
donnoit  irrévocablement  ce  qu’il  n’avoit  que  précairement 

& fous  condition.  . 

3°.  Le  contrat  de  112 S efl  appelé,  par  plufieurs  Ecn- 
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vains,  contrat  je  donation  & je  libéralité;  or,  Rai- 
mond VI  & Raimond  VII  n’étoient  point  afTez  riches, 
ils  n aimoient  pas  afîèz  les  Rois  de  France  & les  Papes, 
pour  leur  faire  des  libéralités. 

4°.  Ce  contrat  ex-fpoliatif  ne  fut  que  l'effet  des  excom- 
munications 5 il  fut  une  confîfcation  arbitraire. 

5°  aLc  PaPe  ne  le  Comté  Venaiffin  que  comme 
un  dépôt  ; car  après  Honorius  Ht,  le  fondateur  de  l’Inqui- 
fîtion,  &,  fous  ce  titre,  l'ennemi  du  genre  humain,  les 
Papes  Grégoire  IX  , Céleftin  IV  & Innocent  IV  furent 
les  feuls  à en  jouir  paifiblement.  En  1243  on  contefta  au 
Saint-Siège  la  légitimité  de  fa  pofikiïlon. 

6 . En  1233,  Louis  IX  & la  Reine  Blanche  famère 
foîlicitèrent  Monfu  VApofloloi  fi  )y  Grégoire  IX  , de 
rellituer  le  Comté  Venailîin  à Raimond  VIL 

7 • Il  exifte  des  lettres  dans  lefquelles  ce  Pape  répond 
quil  ne  peut  pas  reflituer  encore  le  Comté  Venaiffin  , 
jparce  qu  il  n ejl  pas  bien  affiuré  de  la  foi  catholique  de 
Raimond. 

8°.  L'Empereur  Frédéric  H , auquel  Raimond  eut 
recours,  le  releva  de  fa  donation,  8c  l’autonfa  à recouvrer 
fur  le  Pape  le  Comté  Venailîin  , comme  faifant  partie 
de  la  Provence , dont  il  fe  prétendoit  Haut  Suzerain. 

5>°.  Muni  de  la  bulle  de  Frédéric,  E.aimond  partit  pour 
Rome  , 8c  alla  demander  au  Pape  la  rellitution  de  Ion 
Comté  , repréfenta  que  fon  père  ne  l’avoir  mis  qu  en  dépôt 

(1)  C’étoit  le  titre  que  donnoit  Louis  IX  aux  Papes , quand 
il  leur  écrivoit. 


( l7  ) 

dans  les  mains  des  Souverains  Pontifes  3 que  le  contrat 
de  1228  n’avoitété  que  l'effet  de  la  contrainte.  Le  Pape 
Innocent  IV,  éclairé  ôc  jufte,  lui  reftitua  fon  Comté' en 
1243,  déclarant  que  véritablement  le  Comté  Fenaiffin 
n avait  été  remis  au  Saint-Siège  que  comme  un  dépôt 
quil  étoit  obligé  de  rendre  d fon  Maître  légitime . 

io°.  Après  cette  déclaration  d’innocent  IV,  Raimond 
retourna  dans  le  Comté  Venaifiin  ? ôc  y fit  des  actes  de 
Souveraineté. 

ii°.  Enfin,  en  1273  , Grégoire  X eut  un  Chapelain, 
nommé  Guillaume  de  Mâcon , Auditeur  général  du  Palais 
Apoftolique  , intrigant , adroit,  qui  , faifant  .parler  la  Re- 
ligion à fon  gré,  engagea  Philippe  le  Hardi,  Roi  de 
France  , à céder  au  Pape  le  Comté  Venaifiin.  Cettp 
ceffion  fut  fans  caufe  , ôc  Philippe  ne  pouvoit  pas  la 
faire  (1). 

12°.  Depuis  1243  jufquen  1273  , les  Papes  n’ont  fait 
aucune  réclamation. 

130.  L’hiftoire  nous  fournit  plusieurs  preuves  du  droit 
de  réverfion  du  Comté  Venaifiin  aux  Comtes  de  Provence. 
Je  ne  citerai  que  celle-ci. 

Jeanne  , Comtefiè  de  Touloufe,  mourut  fans  enfans; 
Charles  , Comre  de  Provence  , étoit  fon  héritier  légi- 
time 3 le  Comté  Venaifiin  lui  revenoit  de  plein  droit 
& comme  héritier , & comme  plus  proche  parent , Ôc 


(1)  Lettre  écrite,  le  13  Janvier  1663,  par  Jofepli- Marie 
Suarez  , Evêque  de  Vaifon  , Sujet  du  Pape  , & Hiftorien  du 
Comté  Venaifiin.  Ce  fait  y eit  configné. 

De  la  Refiitution  du  Comté  Fenaijfn  , &c,  B 
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comme  Comte  de  Provence  dont  le  Comté  Venaiflin  faifoit 
partie.  Mais  , pendant  fon  féjour  à Naples,  le  Pape  vint 
à bout  de  fe  l’approprier , & en  dédommagement  il  en- 
voya à Charles  des  brefs  & des  bénédictions. 

j 4°.  Il  avoir  été  arrêté , en  1 11 5 , entre  Raimond  Be- 
renger  Comte  de  Provence  , & Alfonfe  Comté  de  Tou- 
loufe,  que  les  terres  de  Provence  ne  feroient  jamais 
aliénées  , & quelles  retourneraient  toujours  aux  légi- 
times héritiers.  Quels  étoientces  héritiers?  Les  Comtes  de 
Provence. 

Tel  eft  , à - peu  - près , le  texte  des  principales  raifons 
que  l’on  peut  alléguer  contre  la  polTeffion  où  les 
Papes  font  du  Comté  Venaiflin  , & des  Ville  & Etat 
d’Avignon. 

Nulle  caufe  utile  , nul  prix  ; droit  public , teftamens 
& contrats  violés.  Tels  font  les  moyens  qui  fouillent  cette 

poffellion.  , 

Je  fais  bien  quon  oppofera  le  long  cours  des  années 

qui  fe  font  écoulées  depuis  l’aliénation  , & qui  paroiflent 
l’avoir  légitimée.  Je  vais  tâcher  de  répondre  , par  les  faits 
fuivans , à cette  objection , la  feule  qu’on  puiffe  faire. 


- 'TT  .0 
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CHAPITRE  VL 

Reponfe  à V objection  précédente» 

INT  gus  tenons  pour  maxime  en  France  que  les  Domaines 
de  la  Couronne  font  inaliénables,  autrement  que  par  le 
fait  de  la  Nation  , ôc  que  dans  tous  les  temps , celle  - ci 
peut  les  réclamer  , lortqu’elle  n’a  point  accédé  à leur 
aliénation. 

Nous  tenons  encore  pour  maxime  qu’une  ville,  une 
province  , ne  peuvent  être  échangées , vendues  ou  cédées 
fans  leur  confentement. 

La  Nation  Provençale  ne  fut  point  appelée  à l’alié- 
nation du  Comté  Venaiflin  Ôc  de  l’Etat  d’Avignon  • les 
Comtadins  & les  Avignonois  ne  confentirenc  point  à la 
cefiion  qui  fut  faite  en  1228,  1273  ôc  1348  de  leurs 
perfonnes  ôc  de  leur  territoire  3 donc  cette  aliénation 
ôc  cette  cellion  font  reliées  milles  ôc  fujettes  à la  révo- 
cation. 

Il  efb  de  fait  que  depuis  1233  , les  Monarques  Fran- 
çois fe  font  plaints  de  l’aliénation  des  terres  que  les  Papes 
pofsèdent  aujourd’hui  entre  la  Durance  ôc  le  Rhône. 
Mais  toujours  mal  confeillés  par  des  Minillres  ignorans 
ou  perfides,  toujours  mal  fervis  par  des  négociateurs  peu 
intelligens  ou  corrompus , ils  n’ont  jamais  pu  parvenir  au 
point  de  conferver  le  plus  beau , le  plus  riche  pays  des 
contrées  méridionales  , celui  où  l’induftrie , les  arts , le 
commerce , l’agriculture  fieuriroient  le  plus , fi  l’empixe 
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des  célibataires  n’étoit  pas  dépopulateur , s il  n enervoit 
pas  le  phyfique  & le  moral,  fi  l’ariftocratie  de  la  nobleffe 
n’y  faifoit  pas  fentir  , plus  qu’ailleurs , la  pefanteur  des 
chaînes  dont  elle  avoir  chargé  les  peuples , & dont  enfin 
ceux  de  la  France  viennent  de  fe  délivrer.  Evènement 
célèbre  pour  les  annales  du  monde , cônfolant  pour  la 
liberté  & l’humanité , & auquel  il  eft  jufte  que  le  Roi 
de  France , Comte  de  Provence , faffe  participer  fou 
peuple  du  Comté  Venaiffin  & de  l’Etat  d’Avignon. 

Louis  XII  & Henri  IV  étoient  bien  capables  de  fe 
faire  reftituer  ces  belles  contrées  fi  illégalement  aliénées  ; 
mais  diftraits  par  de  longues  guerres  & de  grands  mal- 
heurs , intérelTés  même  dans  des  affaires  dont  la  pour- 
fuite  les  obligeoit  de  ménager  la  Cour  de  Rome , 1 un 
& l’autre  perdirent  facilement  de  vue  cet  objet.  La  refti- 
tution  du  Comté  Venaiffin  & de  l’Etat  d’Avignon  étoit 
réfervée  pour  le  règne  de  Louis  XIV.  Voici  ce  qui  y 
donna  lieu. 

Dom  Mario,  frère  du  Pape,  piqué  de  ce  que  le  Duc 
de  Créqui , Ambaffadeur  extraordinaire  à Rome , ne  lui 
rendoit  pas  tous  les  honneurs  qu’il  croyoit  mériter,  le 
fit  infulter  par  la  foldatefque  papale  } un  de  fes  pages  fut 
tué,  un  de  fes  domeftiques  bleffé,  plufieurs  coups  de 
moufquet  furent  tirés  fur  le  carroffe  dans  lequel  il  etoit  j 
fa  maifon  fut  affiégée.  Ceci  fe  paffoit  en  i66z. 

Cet  attentat  irrita,  avec  raifon,  Louis  XIV,  qui  dut 
s’attendre  à une  réparation  , & qui  la  demanda.  La  Cour 
• de  Rome  employa  fa  réflburce  ordinaire  , les -refus  , es 
promefles  5 les  lenteurs  ôc  les  ycdcrcmo» 
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Louis  XIV  oraonna  alors  au  Parlement  de  Provence 
de  réclamer  l’Etat  d’Avignon  de  le  Comté  Venaifîin.  Lë 
Vice-Légat  fut  fommé  d’exhiber  les  titres  en  vertu  def-^ 
quels  le  Pape  pofledoit  ces  pays. 

L’Aflémblée  du  Pont  de  Beauvoifins  ne  put  rien 
terminer*  Rome  étoit  toujours  orgueilleufe  de  Louis  XI V 
toujours  inflexible.  Alors , par  ordre  du  Roi  , le  Parle- 
ment fit  arrêt  de  réunit  à la  Provence  l’Etat  d’ Avignon  de 
le  Comté  Venaiflin.  Ils  furent  rendus  bientôt  après  de  il 
eft  inconteftable  que  Louis  XIV  n’avoit  pas  le  droit  de 
les  reftituer. 

Sous  le  Pape  Innocent  XI,  en  1688,  le  Roi  s’en 
faifit  encore  ; il  les  rendit  à Alexandre  VIII. 

Sous  Louis  XV , en  1769  , une  offenfe  d’un  autre 
genre  les  fit  reprendre  * les  loix  Françoifes  y furent  pro- 
mulguées ; des  Tribunaux  judiciaires  y furent  établis  ; 
Rome  fe  mit  a la  raifon  ; le  Comté  Venaiflin  de  l’Etat 
d’Avignon  furent  rendus  à Clément  XIV. 

Voila  des  faits  qui  ont  interrompu  toute  prefeription 
& qui  prouvent  avec  évidence  les  droits  de  la  Provence 
Sc  -des  Monarques  François  fuccefleurs  des  Comtes  fou- 
verains  de  Provence , fur  le  Comté  Venaiflin  de  l’Etat 
d’Avignon. 

Une  remarque  qui  ne  fera  pas  déplacée  , c’efl  que 
toutes  les  fois  que  les  Rois"  de  France  ont  rendu  le 
Comté  Venaiflin  de  l’Etat  d’Avignon,  les  Papes  leur  ont 
adrefle  des  remercimens. 

Mais  les  Rois  de  France  avoient-ils  le  droit  de  re- 
noncer à cette  pofleflion  fans  l’aveu  de  la  Nation  ? Le 
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droit  public  François , les  loix  fous  lesquelles  la  Provence 
fe  donna  librement  aux  Monarques  François , nous  ré- 
pondent que  non  , parce  que  les  domaines  a une  cou- 
ronne acquife , ou  unie , n’appartiennent  point  aux  Sou- 
verains , mais  à la  Nation. 

D’après  une  pareille  manière  de  rai  fumier , pourra-t-on 
répliquer  il  s’enfuivroit  que  les  Rois  de  France  feroient 
autorifés  à redemander,  par  exemple , le  Comté  de  Nice, 
l’Ifle  de  Majorque,  les  royaumes  de  Jérufalem  & de 
Naples , & tant  d’autres  contrées  que  leurs  prédécefleurs 
ou  ceux  qu’ils  repréfentcnt-,-  ont  poffëctées. 

Cette  objeétion  n’eft  point  une  jufte  conféquence  de 
ce  qui  vient  d’être  dit.  Des  traités  de  paix , des  échanges 
confentis  par  les  peuples , les  fuites  d une  longue  guerre, 
des  mariages,  des  fubftitutions,  ont  occafionné  l’aliénation 
des  domaines  dont  on  vient  de  parler  ; on  retrouve  dans 
cette  aliénation  une  caufe,  du  moins , avouée  par  le  droit 
reçu  parmi  les  Nations,  lorfqu’elles  ne  font  pas  en  forcés 
pour  fe  défendre.  Mais  l’Hiftoire  ne  nous  fournit  nulle 
part  l’exemple  d’une  aliénation  faite  fous  des  prétextes 
auffi  greffiers.  & par  des  Princes  moins  fondés  en  droit 
de  propriété. 


( *3  ) 


CHAPITRE  VII. 

• • ' ■ •''  / z j ii  r j ï 'in  v* 

Eft-il  du  une  indemnité  au  Pape , en  reprenant  h 

Comté  Venaiffin  & l’Etat  d’Avignon  ? 


La  feule  raifon  que  nous  trouvions  dans  l’Hiftoire  , 
de  qui  ait  fait  tranfmettre  aux  Papes  la  polfeilion  du 
Comté  Venaiflin,  c’efc  qu’ils  demandèrent  à être  dédom- 
magés des  frais  qu’ils  affinèrent  avoir  faits , pour  envoyer 
des  Prédicateurs  contre  les  Vaudois  du  Languedoc.  Il 


n’y  a pas  eu  d’autre  raifon  j on  fent  ce  que  vaut 
celle-ci. 

D’ailleurs , les  Papes  ont  été  affez  indemnifés  par 
leur  poffeffion,  depuis  1228  jufqu’en  1233  , P0LU*  qu’on 
foit  difpenfé  d’examiner  à fond  ce  qui  pourrait  leur  être 
dû  pour  les  frais  prétendus  occafionnés  par  leurs  Million- 
naires. 

Les  Papes  ont  été  encore  affez  indemnifés  par  leur 
poffeffion,  depuis  1233  jufqu’en  1243,  depuis  1273 
jufqu’en  1661,  depuis  1664  jufqu’en  1688 , depuis  1689 
jufqu’en  17(99,  depuis  17/1  jufqu’en  1789,  fans  qu’on 
fe  croie  obligé  de  les  indemnifer  de  nouveau.  En  un 
mot , on  ne  doit  rien  à quiconque  n’a  rien  débourfé 
pour  poflféder.  Lui  dût-on  quelque  chofe  , on  examine 
s’il  a pu  ou  non  , être  indemnifé  par  la  jouiffance,  de  alors 
on  fe  détermine. 

Cependant  , li  on  penfe  qu’en  reprenant  le  Comté 
Yenaiffin,  il  eft  dû  quelque  indemnité,  011  voit,  fang 
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peine  y quelle  ne  peut  pas  être  confidérable , fur-tout  fi 
on  compare  tout  le  bien  que  les  Comtes  de  Provence 
auroient  pu  faire  dans  ces  délicieufes  contrées,  avec  tous  lés 
mauk  qui  s y font  établis  fous  la  domination  des  Papes. 

De  ce  genre  font  lTnquîfition,  la  dépopulation,  l’arif- 
tocratie  infupportable  des  nobles , la  cupidité  des  gens 
‘en  place  , la  difficulté  d’obtenir  juftice , la  longueur  in- 
terminable des  procès  , les  appels  8c  les  évocations  à 
Rome,  là  voracité  des  gens  de  plume,  l’invention  de  la 
chicane  8c  des  formes  judiciaires , arrivées  d’en  de-là  les 
monts  8c  qui  ont  infefté  les  tribunaux  François , l’aban- 
don des  manuraélures , la  deftruétion  des  édifices  anti- 
ques , avant-coureurs  efrrayans  de  la  misète  8c  de  la  mort 
focialé. 

Quant  aux  Ville  8c  Etat  d’Avignon  , c’efi:  autre  chofe. 

On  peut  croire  que  le  Pape  Clément  VI  donna  8o 
mille  florins  d’or  de  Florence  en  1348  , 8c.  alors  on 
devroit,  a la  rigueur,  rembourfer  ces  8o  mille  florins, 
fur  le  taux  auquel  ils  font  payés  aujourd’hui  par  le  Roi 
de  Naples,  c’eft-à-dire , à 6 3,400  liv.  par  an,  ce  qui 
donnëroit  126,800  liv.  pour  les  deux  années.  Mais  je 
1 crois  qu’il  faut  compter  d’une  autre  manière. 

Le  contrat  de  1348  porte  que  la  Pleine  Jeanne  reçut 
de  Clément  VI  80  mille  florins  d’or  de  Florence. 

En  1344  8c  1364,  ces  florins  avoient  cours  en  Pro- 
vence au  taux  de  16  fols  , le  fol  de  9 deniers.,  ce  qui 
revient  à 12  fols,  le  fol  de  12  deniers. 

D’après  ce  calcul , les  80  mille  florins  d’or  .valoient 
48,000  liv.  en  1 348. 
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En  1316,  le  florin  dor  de  Florence  yaloit  9 fok 
1 1 deniers  j le  marc  d’or  étoit  à 4 5 liv. 

En  1343 , le  florin  d’or  ne  valut  plus  que  9 fols  6 
deniers. 

En  1346,  il  valut  10  fols,  parce  que  le  marc  d’or 
étoit  fixé  à 44  liv. 

En  1 3 5 5 , le  florin  valut  1 3 fols  1 o deniers , parce 
•que  le  marc  d’or  étoit  fur  le  pied  de  60  liv. 

Le  marc  d’or  valant  700  liv. , il  réfulteroit  que  les 
80  mille  florins  prétendus  comptés  en  1348  par  Clé- 
ment VI , feroient  rembourfés  intégralement  au  Pape 
par  une  fomme  de  672,000  liv. 

D’après  ce  calcul , il  efi:  aifé  de  voir  ce  qu’on  doit 
ajouter  à ces  672,000  liv. , à préfent  que  le  marc  d’or 
vaut  plus  de  700  liv. 

Telle  efi:  la  règle  de  proportion  qu’on  peut  fuivre  , fi 
on  en  vient  à un  rembourfement  de  la  fomme  prétendue 
comptée  en  1348  (1). 

Il  feroit  enfuite  queftion  d’examiner  la  plus-value  dont 
il  efi:  fait  mention  dans  le  contrat  de  1348  , la  longue 
jouiflance  que  les  Papes  ont  eue , les  améliorations  dans 
tous  les  genres , compenfables  avec  les  détériorations 
qu’ils  ont  occafionnées. 

Il  faudroit  examiner  les  revenus  dont  ils  feront  privés 


(1)  On  trouve  au  volume  , cotte  Avignon  , dans  la  Biblio- 
thèque du  Roi , le  précis  de  l’avis  que  la  Chambre  des  Comptes 
& la  Cour  desMonnoies  ont  donné  en  1662,  concernant  les  8o,coo 
florins  d or  du  Pape  Clément  VL  Ils  font  évalués  à 48,000  liv. 
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par  la  perte  de  l’Etat  d’Avignon , & f«  décider  d’après 
ce  tableau. 

Ce  dernier  article  ne  ferait  pas  important , parce  que 
le  Roi  de  France  y prélève  des  droits  fur  le  fel  & le 
tabae^  il  y a des  bureaux  de  poftes  aux  lettres , de  poftes 
aux  chevaux , & y fait  lever  divers  impôts  indireéfs  con- 
nus en  France. 

Un  objet  majeur,  & qu’on  doit  prendre  en  confidé- 
ration , c’eft  que  les  habitans  du  Comté  Venaiflîn  & de 
l’Etat  d’Avignon  , ont  toujours  joui  des  privilèges  de 
régnicoles;  ils  ont  été  admis  dans  les  armées , les  cha- 
pitres & les  corps  de  France  ; ils  ont  été  penfionnés  par 
l’Etat  ; ils  avaient  leurs  poffeffions  foncières  dans  les 
terres  du  Pape , & ils  ne  payoient  aucun  impôt , quoique 
admis  à tous  les  honneurs,  à toutes  les  places,  à tous 
les  emplois  civils,  eccléGaftiqties  & militaires  en  France. 

Mais  comme  on  ne  doit  pas  taxer  les  revenus  de  ces 
deux  fouverainetés  de  la  même  manière  qu’on  taxerait 
ceux  d’une  ferme , comme  on  ne  doit  pas  agir , dans 
cette  reprife , dç  la  même  manière  qu’on  agirait  en  re- 
prenant un  champ  ou  une  maifon  , & que  cette  reftitu- 
tion  ne  doit  être  traitée  qu’en  grand , comme  les  Nations 
& les  Rois  doivent  les  traiter  , je  ne  poufferai  pas  plus 
loin  mes  obfetvations  à ce  fujet, 
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CHAPITRE  VIII. 

Réflexions  qui  pourront  être  utiles. 

Il  eft  d’autant  plus  eflentiel  pour  le  Comté  de  Pro- 
vence , Ôc  pour  les  Rois  de  France , de  rentier  dans 
la  pofleflion  du  Comté  Venaiflin  & de  l’Etat  d’Avignon, 
que  ces  Pays  enclavés  dans  les  terres  provençales  & 
françoifes  doublent  les  barrières  } qu’ils  inondent  deux 
cent  lieues  de  iurface  en  circonférence  , de  commis  , 
d’employés  & de  gardes  j que  ces  Pays  , dans  le  fein 
même  de  la  France  , font  le  réceptacle  de  tous  les  ban- 
queroutiers 3 des  débiteurs  de  mauvaife  foi,  des  ufuriers, 
des  hommes  repris  par  la  Juftice  , des  malfaiteurs , des 
contrebandiers  , lefquels  fortent  du  Comte  Venaiflin  & 
de  l’Etat  d’Avignon  , comme  d’un  lieu  où  ils  font  en 
fureté , pour  faire , fuivant  la  profeflion  a laquelle  ils  fe 
font  adonnés , ou  la  caufe  qui  les  éloigna  de  leur  Patrie  y 
des  incurfions  fur  les  places  de  commerce  , ou  fur  les 
grandes  routes  , ou  qui  de  là  diéfcent  des  loix  dures  a 
leurs  honnêtes  créanciers. 

Dans  le  Comté  Venaiflin  & l’Etat  d Avignon  , le  ciel 
eft  d’une  férénifcé  prefque  confiante  , les  vins  exquis  & 
abondans , les  campagnes  arrofables  ; on  y trouve  beau- 
coup de  prairies  \ les  champs  labourables  y font  a une 
grande  fertilité , les  habitations  nombreufes  , 8c  les  pro- 
ductions variées. 

Les  Comtadins  8c  les  Avignonois  font  naturellement 
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dpux  , induftrieux , économes  8c  patiens.  Leur  Pays  peut 
devenir,  dans  ies  mains  de  la  France  , le  centre  de  très- 
belles  manufaâures  , 8c  l’entrepôt  de  ce  qui  fera  porré 
du  midi  au  nord  , 8c  du  nord  au  midi  de  l’Europe. 

Le  fang  y eft  d’une  grande  beauté  ; les  individus  y 
font  robuftes  ; lair  y eft  fain  , 8c  on  y vit  long-temps. 

Laure  8c  Pétrarque  ont  rendu  célèbre  le  féjour  de 
Lille  & de  Vaticlufe;  8c  Pétrarque  ne  fait  pas  difficulté 
d’avouer  que  la  beauté  de  ces  délicieux  climats  con- 
tribua autant  a le  fixer  dans  le  Comté  Venaiffin  , que 
fon  amour  pour  Laure. 


CHAPITRE  IX. 

r.ojet  de  Decret  pour  la  réunion  irrévocable  & à ja - 
mais  fiable  du  Comté  Venaiffin  „ des  Ville  & Etai 
d* Avignon  au  Comté  de  Provence  & par  lui  à la 
France . 

L’Assemblée  Nationale  inftruite  des  titres  & droits 
que  le  Comté  de  Provence  a fur  le  Comté  Venaiffin, 
fur  les  ViMe  8c  Etat  d’Avignon , 8c  que:,  par  le  Comté 
de  Provence,  les  Rois  de  France  ont  fur  ces  pays  y 
tenant  pour  maxime  fondamentale  que  les  domaines 
de  la  Couronne  font  inaliénables  , à moins  que  la 
Nation  n’accède  ou  n approuve  leur  aliénation  ; -que 
, Provinces  8c  Villes  ne  peuvent  être- 
, cédés  ou  vendus  fans  leur  confentement  ; 
s étant  convaincue  que  la  Nation  Provençale  n’a  ap- 
prouvé , dans  aucun  temps  , [aliénation  illégale  .8c 
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„ faite  à non  domino  du  Comté  Venaiflîn,  des  Ville  de 
„ Etat  d’Avignon,  parties  intégrantes  de  la  fouveraineté 
» de  Provence 3 voyant  d’ailleurs  dans  les  annnales  Fran- 
„ çoifes  les  réclamations  que  plufieurs  Monarques  ont 
faites  pour  être  remis  en  polfelfion  de  ces  pays  pof- 
» fédés  par  les  Papes , fans  titre  valable  «5c  légitime  a 
» déclaré  «5c  arrêté  : 

ce  i°.  Que  le  Roi  fera  prié  par  l’Alïemblée  Nationale, 
» repréfentée  par  fon  Prçfident  de  iix  de  fes  Membres  qui 
« lui  feront  députés  à cet  effet , de  donner  des  ordres 
» à fon  Ambaffitdeur  à Rome  , pour  réclamer , fur-le- 
« champ , le  Comté  V enaiffin , les  Ville  de  Etat  d’A- 
„ vignon,  & en  obtenir  la  reftitùtion  , à l’amiable  , dans 
35  quinze  jours,  au  plus  tard,  à compter  du  jour  de  la 
55  réception  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

33  2°.  Que  fi  Sa  Sainteté  fe  refufe  à faire  cette  tef- 
33  titution  fous  l’offre  d’indemnité,  s’il  y a lieu,  laquelle 
»?  ne  pourra  excéder  la  fomme  d’un  million  de  livres, 
3?  monnoie  de  France , Sa  Majesté  fera  pnee  de 
33  prendre  d’abord  après  l’expiration  des  fufdits  quinze 
>3  jours  , poffeffion  à main  armée,  du  Comté  Venaiflîn, 
33  des  Ville  de  Etat  d’Avignon , de  d’y  établir  le  régime 
33  politique , civil , eecléfîaftique  de  militaire  qui  va  être 
33  établi  dans  tout  le  refte  de  la  France. 

33  3°.  Qu’au  moyen  de  ce,  le  Comté  Venaiffin,  les 
33  Ville  «5c  Etat  d’Avignon  , avec  tous  leurs  droits , ap- 
33  partenances  de  dépendances  , feront  irrévocablement 
33  de  relieront  à jamais  réunis  au  Comté  de  Provence , 
33  de  par  lui  à la  France. 
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» 4°.  Que  cependant,  8c  jufqu’à  ce  que  la  reftitimoa 
du  Comté  Venaiffin , des  Ville  8c  Etat  d’Avignon, 
foit  accordée  8c  la  réunion  achevée , tous  les  privi- 
lèges dont  les  habitans  defdits  Comté  8c  Etat  jouifTent 
én  France , toutes  les  pendons , tous  les  dons , traite- 
mens , gratifications  8c  émolumens , les  concernant,  de 
quelque  nature  qu’ils  foient , toutes  les  places  8c  di- 
gnités, tous  les  emplois,  grades  dont  les  Comtadins 
8c  les  Avignonois  font  revêtus  dans  les  Villes , Corps , 
Corporations  8c  Chapitres  de  la  France,  font  fufpendus  ; 
les  revenus  des  bénéfices  qu’ils  pofsèdent  en  France , 
feront  arrêtés  (i). 

» 5°.  L’Assemblée  Nationale  fe  réferve  de  modifier 
étendre  , ou  révoquer  les  difpofitifs  contenus  dans  Far- 
ticle  ci  - deffiis  , s’il  y a lieu  , 8c  füivant  l’exigence 
des  cas. 

» L’Assemblée  Nationale  arrête  que  fon  Décret  de 
ce  jour  fera  publié  8c  affiché  dans  les  provinces  de 
Dauphiné  & Languedoc , dans  la  Principauté  d’Orange, 
1s  Comté  de  Provence , dans  tous  les  Ports  , Villes , 
Bourgs  8c  Villages  des  bords  du  Rhône  8c  de  la  Du- 
rance , 8c  principalement  dans  les  Ports  de  Villeneuve 
en  Languedoc , 8c  celui  voifin  de  Cabanes  8c  Château- 
Pvenard  en  Provence  , dit  Bompas , pour  être  exécuté 
fuivant  fa  forme  8c  teneur  ». 


(i)  On  devine  aifément  le  motif  pour  lequel  j’ai  cm  néceiTaire 
de  faire,  dans  ce  projet,  article  d’un  difpofitif  pénal. 
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CHAPITRE  X. 

\ 

Juifs  du  Comté  Venaiffin  & de  l’Etat  d’Avignon. 

Le  fort  des  Juifs,  dont  le  nombre  eft  fi  confidérable 
dans  le  Comté  Venaiffin  & l’Etat  d’Avignon touche  de 
trop  près  à la  matière  que  je  traite  ; il  intérefle  trop  la 
politique  , l’humanité  & la  religion  , pour  que  je  ne 
m’en  occupe  pas  quelques  momens. 

En  reprenant  le  Comté  Venaiffin  & la  ville  d’Avi- 
gnon , on  ne  doit  pas  laifl'er  la  Nation  Juive  , digne  tout- 
à- la -fois  d’horreur  & de  pitié  , à la  merci  de  la  fureur 
populaire , du  mépris  public  & de  fa  propre  avarice. 

Sans  élever  tout -à- fait  à l’honneur  de  porter  le  titre 
de  Citoyens  3 Sc  d’en  exercer  les  droits  dans  toute  leur 
étendue,  les  individus  qui  compofent  cette  Nation,  tou- 
jours étonnante  par  fon  exiftence  , fes  malheurs  & fon 
avili llement  ; on  doit  néanmoins  , ce  femble  , leur  pro- 
curer d’abord  les  avantages  de  l’homme  & de  l’habitant. 
Leur  conduite  dans  une  fociété  où  leurs  poffeffions  & 
leurs  perfonnes  feront  refpeâées , & où  ils  refpeéteront 
rigoureufement  celles  des  autres  & l’ordre  public,  prépa- 
rera la  génération  fuivante  à s’affurer  fi  on  peut  leur  dé- 

partir  de  plus  grands  avantages. 

Le  Judaïfme  , a dit  Montefquieu  , eft  un  vieux  tronc 
qui  a produit  deux  branches , le  Chriftiamfme  ôc  le  Ma- 


( 3*  ) 

hométifme.  Il  fe  fert  de  l’un  ôc  de  l’autre  pour  embraffer 
le  monde,  tandis  que  fa  vieillefle  vénérable  em brade  tous 
les  temps. 

Lorfqu’on  penfe  aux  horreurs  que  les  Juifs  ont  éprou- 
véès  depuis  Jéfus-Chrift , au  carnage  qui  fe  fit  deux  fous 
quelques  Empereurs  Romains , à celui  qui  a été  répété 
tant  de  fois  en  France , en  Angleterre  , en  Efpagne , en 
Italie  8c  en  Allemagne  , on  ne  peut  concevoir  que  ce 
Peuple  fubfifte  encore,  8c  on  eft  forcé  de  convenir  que 
ce  n’efl  pas  la  perfécution  qui  détruit  les  Religions  8c 
les  Seéles. 

De  toutes  les  Religions  , le  Judaïfme  efë  celle  qui  eft 
le  plus  rarement  abjurée  ; 8c  une  funefte  expérience  n’a 
que  trop  prouvé  que  , l’orfqu’elle  l’a  été , l’hypocrifie , le 
befoin  , ou  des  projets  funefles  ont  eu  plus  dé  part  à cette 
abjuration , que  la  perfuafion. 

Soutenus  par  la  nature  8c  la  force  de  leurs  îoix  , vivans  - 
-enfemble  , autant  qu’il  leur  eft  poilible  , dans  une  même 
enceinte  , ayant  horreur  de  s’allier  avec  les  étrangers  , ne 
fe  mariant  qu’entre  eux  , 8c  confervant  ainfi  leurs  goûts 
8c  leurs  penchans  , comme  les  traits  prefque  uniformes 
de  leur  vifage  , les  Juifs  refpirent , dans  cet  état  de  folitude 
8c  dans  leur  légiflation  , une  haine  fombre  8c  un  mépris 
profond  pour  les  autres  hommes , 8c  une  intolérance  in- 
vincible pour  les  autres  Religions. 

D’après  ce  qui  s’eft  paffé  8c  ce  qui  exifte , on  pourrait, 
prefque  prédire  ce  qui  arrivera  j c’eft  que , quelque  bien 
qu’on  faffe  aux  Juifs , jamais  , on  ne  les  humanifera , 8c 
toujours  ils  porteront  l’ingratitude  8c  la  méfiance  au  milieu 

toujours 


( 35  ) 

des  bienfaits  dont  on  les  comblera.  Cependant  ce  n’eft 
pas  là  une  raifon  pour  ne  pas  devenir  fages , politiques , 
ôc  bienfaifans  à leur  égard. 

Leurs  différentes  expulfîons  de  la  France  donnèrent  au 
commerce  , en  1 3 1 8 , la  précieufe  invention  des  lettres- 
de-change. 

Les  Rois  ne  pouvant,  ou  n’ofant  fouiller  dans  la  bohrfe 
de  leurs  Sujets , mirent  à la  torture  les  Juifs  qu’ils  ne 
regardoient  pas  comme  des  Citoyens . 

Sous  le  Roi  Jean  , ea  Angleterre , on  leur  arracha  les 
dents  une  à une , pour  leur  faire  déclarer  où  leur  or  étoit 
recelé.  Après  les  avoir  dépouillés  , Jean  les  vendit  à 
Edouard , fon  frère , afin  , dit  Mathieu  Paris  , que  cc 
Prince  éventrât  ceux  que  le  Roi  avoit  écorchés . 

Il  fut  un  temps , en  France  , où  , lorfqu  ils  embraf- 
foient  le  Chriftianifme  , on  confifquoit  leurs  biens  (i> 
C 'étoit  porter  l’inconféquence  , la  cupidité  , ou  la  haine , 
aufli  loin  quelles  pouvoient  aller.  Cette  expoliation  étoit 
fondée  fut  la  féodalité.  Les  Seigneurs  prétendoient  qu’un 
Juif  converti  étoit  une  efpéce  d’Epave  fur  les  biens 
duquel  ils  avoient  des  droits. 

Après  dix-huit  fiècles  de  perfécution  fur  toutes  les  par- 
ties du  globe  , les  Souverains  de  l’Europe  ont  enfin  ouvert 
les  yeux  fur  les  Juifs  j les  Peuples  ont  reconnu  quil  étoit 
poflible  de  vivre  avec  eux , fuivant  les  lumières  de  la  raifon 
& de  la  juftice  j que  la  politique  le  leur  confeilioit;  que  la 


(1)  Edit  donné  à Baville , en  1392- 
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religion  leur  en  faifoit  un  devoir  : le  commerce  même  a 
fenti  qu’il  ne  pouvoit  fe  palier  d eux. 

La  Tofcane , la  Hollande , l’Angleterre , l’Autriche , la 
Hongrie,  la  Pruffe  leur  ont  accordé  toutes  les  douceurs 
poffibles  fous  la  protection  de  leurs  loix.  Les  Juifs,  a la 
vérité,  ont  payé  chèrement  leur  retour  ou  leur  entrée  dansces 
Etats } mais  quoiqu’ils  n’aient  nulle  part  les  droits  de  ci- 
toyens dans  toute  leur  étendue  , on  y eft  fidèle , a leur 
égard , au  contrat  public  qu’on  a pafle  avec  eux. 

°En  Pologne,  pays  où  ils  ont  été  perfécutés,  tantôt  pat 
cupidité , tantôt  par  fuperftition , ils  font  clavaires , agens  , 
procureurs , négocians , banquiers , tabellionnaires  ; ils  appe- 
llent naguères  ce  pays , leur  Palejline. 

L’Efpagne  , qui  fe  peuplera  d’hommes  & de  grands 
hommes,  qui  ceflera  d’être  ignorante  & fuperftitieufe, 
lorfque  l’inquifition  en  fera  bannie  , l’Efpagne  maudit 
toujours  les  Juifs , & les  implore  fans  celTe. 

Dans  les  Etats  du  Pape  , ils  font  fdiftingués , les 
hommes  par  un  chapeau  orangé,  & les  femmes  par  un 
ruban  de  même  couleur  qu’elles  portent  fur  leur  coëffe  ; 
mais  ils  y vivent  tranquilles.  Il  eft  vrai  que  comme  ils 
n’ont  point  payé  le  privilège  du  féjour , on  les  y con- 
ferve  pour  les  foumettre  a des  taxes  arbitraires. 

Par-tout  5 les  Juifs  font  devenus  des  inftrumens , par  le 
moyen  defquels  les  Nations  les  plus  éloignées  peuvent 
converfer  & correfpondre  enfemble. 

On  a quelquefois  eilayé  en  France  de  les  fixer , de 
kur  donner  un  état  civil , mais  borne  } pliifieurs  fois  ils 
font  demandé  eux-mêmes  : mais , fcit  qu  ils  exigeaffent 
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trop  d’avantages , foit  que  le  Peuple  ne  fût  point  encore 
allez  éclairé  , le  Gouvernement  n’a  jamais  pu > ou  n’a 
jamais  voulu  les  créer  pour  la  fociété. 

Sous  Louis  XIII , ils  s’obligeoient  auprès  du  Cardinal 
de  Richelieu  , de  fixer  la  Durance  dans  un  lit  inva- 
riable , jufqii a fon  confluent  avec  le  Rhône  , fi  on  vou^ 
loit  leur  détailler  tout  le  terrein  qu’ils  prendraient  fur  cette 
rivière.  Ils  demandoient  une  Synagogue  , 8c  -ils  offraient 
douze  millions. 

En  1710,  Louis  XIV  alloit  recevoir  d’eux  60  mil- 
lions , 8c  leur  permettre  de  rétablir  l’ancien  Port  d’ Aigues^ 
mortes  dans  le  Languedoc  , 8c  d’y  bâtir  une  Ville.  Comme 
dans  peu  cette  habitation  nouvelle  ferait  devenue  , par 
leurs  foins , très  - commerçante  } que  la  navigation  fur 
l’Océan  lui  aurait  été  ouverte  par  le  canal , & que  la 
Méditerranée  lui  aurait  ouvert  celle  de  l’Afrique  8c  du 
Levant , le  commerce  françois  trembla  , fit  agir  auprès 
de  Louis  XIV  , 8c  leur  demande  fut  rejettée  avec  leurs 
offres. 

En  1760  , ils  firent  propofer  80  millions  à Louis  XV, 
fi  en  leur  abandonnoit  une  partie  des  Landes,  voifine 
de  Bordeaux , avec  ta  permiflion  d’y  bâtir  une  Ville  fans 
remparts.  M.  le  Dauphin  s’y  oppofa  , 8c  leur  projet  manqua 
encore  dans  le  moment  du  fuccès. 

Ces  faits  choifis  fur  mille  que  je  pourrais  faire  con- 
noître  , font  une  preuve  des  refiources  des  Juifs  , 8c  du 
numéraire  immenfe  qui  circule  dans  leurs  mains  > ou 
dont  ils  peuvent  difpofer. 

Quoi  qu’il  en  fcit  3 les  Juifs  doivent  être  reçus-  dans 
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le  Royaume , & une  fois  admis,  ils  doivent  être  tolérés, 
à moins  qu’ils  ne  troublent  l’ordre  public. 

L’amour  de  la  religion  chrétienne  confifte  dans  la 
pratique  , & cette  pratique  ne  refpire  que  douceur , hu- 
manité , charité  & tolérance.  C’eft  pour  les  avoir  prof- 
crites , ces  douces  & conciliantes  vertus , que  tant-  de 
fiècles  ont  fait , plus  ou  moins , l’opprobre  & le  malheur 
des  hommes. 

Je  fuis  d’avis  qu’on  admette  les  Juifs  en  France,  mais 
fous  les  règles  fages  & rigoureufement  obfervées  qu’on 
leur  di&era.  Par  une  fuite  des  principes  que  je  viens 
d’établir,  je  fuis  d’avis  qu’on  les  exempte  de  toute  taxe 
arbitraire , dont  une  des  plus  cruelles , fans  doute  , eft  la 
redevance  annuelle  qu’ils  payent  à des  hommes  appelés 
protecteurs , qui  ne  les  protègent  point , & qui  ne  les 
ont  jamais  protégés. 

Ces  titres  , ces  places  de  protecteurs  > furent  imaginés 
eu  France  fous  Saint  Louis,  Louis  XII  fut  l’un  des  Rois 
les  plus  ardens  à les  maintenir.  Henri  II  8c  Henri  III 
les  confirmèrent  * Henri  IV  n’ofa  pas  les  abolir.  Riche- 
lieu les  maintint  pour  en  revêtir  les  miniftres  de  fes 
Vengeances  8c  les  complices  de  fes  pallions. 

Mais  depuis  Saint  Louis , jufqu’à  nos  jours , ces  places 
de  protecteurs  des  Juifs , n’ont  rien  coûté  à ceux  qui  en 
ont  été  revêtus  } il  eft  de  même  des  familles  chez  les- 
quelles elles  font  devenues  héréditaires.  Ainfi  on  peut  8c 
cm  doit  les  abolir  fans  regret. 

Le  projet  de  décret  que  je  propoferai  à la  fuite  de 
ces  téSexions  , ne  s’éloigne  guère  d,c$  conditions  qu’on 
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impofoit  aux  Juifs  en  176.0  j je  ne  le  propoferai  donc 
qu’avec  plus  de  confiance.  Les  Juifs  du  Comte  Venaif- 
fin , des  ville  & Etat  d’Avignon , pourront  profiter  ainfi 
du  bénéfice  d’une  Loi  générale  à laquelle  ils  auront 
donné  lieu. 

Dans  leur  Adreffe  à I’Assemblée  Nationale  , les 
Juifs  établis  à Metz,  dans  les  trois  Evêchés  , en  Alface 
5c  en  Lorraine , ont  porté  leurs  demandes  auffi  loin  qu  il 
étoit  pofïible  de  les  porter. 

Je  crois  qu’il  feroit  dangereux  de  les  adopter  dans 
toute  leur  étendue  dès  à préfent.  Lorfque  les  Juifs  au- 
ront été  éprouvés , lorfqu’on  pourra , après  leur  conduite 
bien  connue , être  sûr  de  celle  qu’ils  tiendront  a l’avenir, 
les  Assemblées  Nationales  auront  toujours  le  droit  ôc 
les  moyens  de  faire  pour  eux  quelque  chofe  de  plus. 

En  l’état,  il  eft  feulement  à propos  de  les  attacher  à 
la  terre  qui  les  recevra  ou  dans  laquelle  ils  feront  con- 
fervés , de  ne  rien  dire  ni  fur  leur  culte , ni  fur  le  titre 
de  Citoyens  qu’ils  demandent,  de  qui  comprend  beau- 
coup de  chofes  qu’il  n’eft  pas  dans  votre  intention  Sc  de 
votre  fagelfe  de  leur  accorder , quant  à préfent , mais  feu- 
lement de  leur  lailfer  faire  librement  ce  qu’ils  ont  per- 
miflion  tacite  de  faire , fans  rien  dire  de  plus , en  pre- 
nant néanmoins  toutes  les  précautions  que  la  raifon  pu- 
blique ordonne  de  prendre  avec  des  hommes  dont  on 
doit  encore  fe  méfier , mais  à qui  pourtant  on  veut  faire 
du  bien, 
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CHAPITRE  XL 

Projet  de  Décret  fur  Vétat  à donner  aux  Juifs  en 

France, 


» i°.  L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’elle  met 
fous  la  proteâàon  & la  fauve-garde  de  la  Nation 
Françoife  & des  Lois,  les  perfonnes  des  Juifs  qui 
viendront  fe  domicilier  en  Franèe  , les  biens- fonds 
qu’ils  y ont  acquis  & ceux  qu  Us  y acquerront. 

» z°.  Elle  fupprime  toute  marque,  fur  les  vêtemens, 
qui  fervoit  a diftinguér  les  Juifs  en  France,  toutes 
les  taxes  arbitraires  qu’on  levoit  fur  eux  , toutes 
les  redevances  dites  pour  protection , & toutes  les 
places  de  protecteurs , & ce  , fans  indemnité  envers 
ceux  qui  font  revêtus  de  ces  titres  8c  places , ou  qui 
prétendroïéht  avoir  des  droits  pour  s’en  faire  revetir. 

>5  3°.  L’Assemblée  Nationale  décrète  de  plus  que 
les  Juifs  qui  pofiederont  en  France  des  biens-fonds 
ou  autrement,  feront  taxés  d’une  manière  jufte  8c 
proportionnelle  comme  les  François. 

4°.  Elle  leur  interdit  tout  trafic  8c  négoce  d’argent 
au-deffus  de  l’intérêt  qui  eft  ou  qui  fera  autorifé  par  les 
loix , en  faveur  des  François , à peine  d’être  pourfuivis 
extraordinairement,  & punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. 

» 5°.  Aucun  Juif  ne  pourra  habiter  les  terres  de  la  do-* 
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5>  mination  françoife  , qu’il  n'y  ait  acquis  une  propriété 
>5  foncière , au  moins  de  10,000  liv.  en  valeur. 

» 6°.  A dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Dé- 
>»  cret,  & dorénavant,  tous  les  papiers  ou  effets , billets 
» fimples  , billets  à ordre , lettres-de-change  8e  obliga- 
» rions  privées  que  les  Juifs  pourroient  fe  former  ou  acqué- 
» rir  fur  des  particuliers  non  négocians , commerçans , 
marchands  ou  banquiers,  feront  déclarés  nuis  8e  de 
îî  nulle  valeur. 

js  70.  L’Affemblée  Nationale  excepte  du  difpofltif  de 
l’article  précédent , tous  les  papiers  ou  effets , billets 
5>  fimples , billets  a ordre , lettres-de-change  & obligations 
» privées , d’une  date  antérieure  à la  publication  du  pré- 
>3  fent  Décret,  mais  elle  leur  enjoint  de  les  faire  ligner  8e 
J?  parapher  par  le  Juge  Royal  le  plus  voilin  du  lieu  de  leur 
îî  domicile. 

îî  8°.  Elle  décrète  qu’à  l’avenir  nul  Juif  ne  pourra 
îî  acquérir  ou  fe  former  des  titres  de  créances  fur  des  fujets 
îî  françois  qui  11e  feront  dans  aucun  genre  de  commerce 
îî  ou  de  négoce , que  par  a&es  publics  lignés  par  trois  té- 
îî  moins  domiciliés,  lefquels  déclareront  avoir  vu  compter, 
îî  lors  de  l’a&e,  la  fomme  dont  s’agira,  ou  être  parfaite- 
jî  ment  inflruits  de  la  créance  ; 8e  ce , fous  peine  de  nullité 
îî  defdits  aétes  8e  créances. 

V 90.  Il  eft  défendu  à tout  Juif  de  quitter  Le  quartier , la 
îî  carrière  ou  la  ville  qu’il  habite , avant  d’avoir  payé  fa 
>3  portion  des  dettes  communes , ainli  8e  de  la  manière 
îî  qu’il  fera  réglé  par  les  chefs  de  la  communauté  des  Juifs 
î>  defdits  quartier , carrière  ou  ville. 
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Nul  Juif  ne  fera  reçu  dans  les  villes , bourgs  8c 
„ villages  du  Royaume  > qu’il  ne  juftifie,  pardevant  les 
„ Officiers  municipaux , du  lieu  d’où  il  eft  venu 
^ payement  des  dettes  communes  ». 
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